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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilitØ)

R¨GLEMENT (CE) no 1808/2001 DE LA COMMISSION

du 30 aoßt 2001

portant modalitØs d’application du rŁglement (CE) no 338/97 du Conseil relatif à la protection des
espŁces de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne,

vu le rŁglement (CE) no 338/97 du Conseil du 9 dØcembre
1996 relatif à la protection des espŁces de faune et de flore
sauvages par le contrôle de leur commerce (1), modifiØ en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 1579/2001 de la Commis-
sion (2), et notamment son article 19, points 1, 2 et 4,

considØrant ce qui suit:

(1) Des dispositions doivent Œtre prises pour mettre en �uvre
le rŁglement (CE) no 338/97 et pour assurer le respect
intØgral des dispositions de la convention sur le commerce
international des espŁces de faune et de flore sauvages
menacØes d’extinction (CITES), ci-aprŁs dØnommØe «la
convention».

(2) Pour assurer la mise en �uvre uniforme du rŁglement (CE)
no 338/97, il est nØcessaire de fixer les conditions et les
critŁres dØtaillØs à prendre en compte pour l’examen des
demandes de permis et de certificats et pour l’Ømission, la
validitØ et l’utilisation de ces documents. Il convient par
consØquent d’Øtablir des modŁles auxquels lesdits formu-
laires doivent correspondre.

(3) Il est par ailleurs nØcessaire de prØvoir des dispositions
dØtaillØes relatives aux conditions et aux critŁres à
respecter pour le traitement des spØcimens d’espŁces
animales nØs et ØlevØs en captivitØ et des spØcimens
d’espŁces vØgØtales reproduits artificiellement, afin de
garantir l’application commune des dØrogations applica-
bles à ces spØcimens.

(4) Les dØrogations applicables aux spØcimens qui constituent
des effets personnels ou domestiques, prØvues à l’article 7,
paragraphe 3, du rŁglement (CE) no 338/97, nØcessitent

que soient spØcifiØes des dispositions destinØes à assurer le
respect de l’article VII, paragraphe 3, de la convention.

(5) Pour assurer l’application uniforme des dØrogations gØnØ-
rales aux interdictions d’activitØs commerciales intØrieures
prØvues à l’article 8, paragraphe 1, du rŁglement (CE)
no 338/97, il est nØcessaire de dØfinir les conditions et
les critŁres relatifs à leur dØfinition.

(6) Il est nØcessaire d’instaurer des procØdures en vue du
marquage des spØcimens de certaines espŁces afin de faci-
liter leur identification et d’assurer le respect des disposi-
tions du rŁglement (CE) no 338/97.

(7) Des dispositions devraient Œtre arrŒtØes concernant le
contenu, la forme et les modalitØs de prØsentation des
rapports pØriodiques prØvus par le rŁglement (CE)
no 338/97.

(8) Pour examiner les modifications ultØrieures à apporter aux
annexes du rŁglement (CE) no 338/97, il importe de
disposer de toutes les informations utiles, notamment
sur le statut biologique et commercial des espŁces, leur
utilisation et les mØthodes de contrôle de leur commerce.

(9) Le rŁglement (CE) no 939/97 de la Commission du 26 mai
1997 portant modalitØs d’application du rŁglement (CE)
no 338/97 du Conseil relatif à la protection des espŁces
de faune et de flore sauvages par le contrôle de leur
commerce (3), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement
(CE) no 1006/98 (4), a dØjà subi plusieurs modifications
importantes. De nouvelles modifications Øtant nØcessaires,
il convient, dans un souci de clartØ, d’abroger ledit rŁgle-
ment et de le remplacer par un nouveau rŁglement.

(10) Les mesures prØvues au prØsent rŁglement sont conformes
à l’avis du comitØ du commerce de la faune et de la flore
sauvages,
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A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

DÉFINITIONS ET FORMULAIRES

Article premier

Aux fins du prØsent rŁglement, et en complØment des dØfini-
tions donnØes à l’article 2 du rŁglement (CE) no 338/97, on
entend par:

a) «date d’acquisition», la date à laquelle un spØcimen a ØtØ
prØlevØ dans la nature, est nØ en captivitØ ou a ØtØ reproduit
artificiellement;

b) «descendance de premiŁre gØnØration (F1)», des spØcimens
produits en milieu contrôlØ, dont au moins un des parents a
ØtØ conçu ou capturØ dans la nature;

c) «descendance de deuxiŁme gØnØration (F2)» ou «de gØnØra-
tions ultØrieures (F3, F4, etc.)», des spØcimens produits en
milieu contrôlØ, dont les parents ont eux aussi ØtØ produits
en milieu contrôlØ;

d) «cheptel reproducteur», l’ensemble des animaux d’un Øtablis-
sement d’Ølevage qui sont utilisØs pour la reproduction;

e) «milieu contrôlØ», un milieu manipulØ pour produire des
animaux d’une espŁce donnØe; un tel milieu comporte des
barriŁres physiques empŒchant que des animaux, des �ufs
ou des gamŁtes de cette espŁce y soient introduits ou en
sortent et prØsente des caractØristiques gØnØrales pouvant
inclure, sans que la liste soit exhaustive, abris artificiels,
Øvacuation des dØchets, soins, protection contre les prØda-
teurs et nourriture fournie artificiellement;

f) «personne rØsidant normalement dans la CommunautØ», une
personne qui demeure dans la CommunautØ au moins 185
jours par annØe civile en raison d’attaches professionnelles
ou, dans le cas d’une personne sans attaches profession-
nelles, en raison d’attaches personnelles, rØvØlant des liens
Øtroits entre elle-mŒme et l’endroit oø elle habite.

Article 2

1. Les formulaires sur lesquels sont Øtablis les permis
d’importation, les permis d’exportation, les certificats de rØex-
portation et les demandes de ces documents sont conformes,
sauf en ce qui concerne les emplacements rØservØs aux utilisa-
tions nationales, aux modŁles figurant à l’annexe I.

2. Les formulaires sur lesquels sont Øtablies les notifications
d’importation sont conformes, sauf en ce qui concerne les
emplacements rØservØs aux utilisations nationales, aux
modŁles figurant à l’annexe II. Ils peuvent contenir un
numØro de sØrie.

3. Les formulaires sur lesquels sont Øtablis les certificats
mentionnØs à l’article 10 du rŁglement (CE) no 338/97 et les
demandes de ces certificats sont conformes, sauf en ce qui

concerne les emplacements rØservØs aux utilisations nationales,
aux modŁles figurant à l’annexe III. Les États membres peuvent
toutefois prØvoir que, au lieu du texte prØimprimØ, les cases 18
et 19 doivent contenir uniquement la certification et/ou l’auto-
risation pertinente.

4. La forme des Øtiquettes visØes à l’article 7, paragraphe 4,
du rŁglement (CE) no 338/97 sont conformes au modŁle figu-
rant à l’annexe IV.

Article 3

1. Le papier à utiliser pour les formulaires visØs à l’article 2
est un papier sans pâtes mØcaniques, collØ, pour Øcritures et
pesant au moins 55 grammes par mŁtre carrØ.

2. Le format des formulaires visØs à l’article 2, paragraphes
1, 2 et 3, est de 210 × 297 millimŁtres (A4) avec une tolØrance
maximale en termes de longueur de 18 millimŁtres en deçà et
de 8 millimŁtres au-delà.

3. Le papier des formulaires visØs à l’article 2, paragraphe 1,
doit Œtre:

a) de couleur blanche pour le formulaire no 1 (original), avec,
au recto, une impression de fond guillochØe de couleur grise
à l’avant, rendant apparente toute falsification par moyens
mØcaniques ou chimiques;

b) de couleur jaune pour le formulaire no 2 (copie destinØe au
titulaire);

c) de couleur vert pâle pour le formulaire no 3 (copie destinØe
au pays (rØ)exportateur dans le cas d’un permis d’importa-
tion, ou copie à renvoyer par la douane à l’autoritØ de
dØlivrance dans le cas d’un permis d’exportation ou d’un
certificat de rØexportation);

d) de couleur rose pour le formulaire no 4 (copie destinØe à
l’autoritØ de dØlivrance);

e) de couleur blanche pour le formulaire no 5 (demande).

4. Le papier des formulaires visØs à l’article 2, paragraphe 2,
doit Œtre:

a) de couleur blanche pour le formulaire no 1 (original);

b) de couleur jaune pour le formulaire no 2 (copie destinØe à
l’importateur).

5. Le papier des formulaires visØs à l’article 2, paragraphe 3,
doit Œtre:

a) de couleur jaune pour le formulaire no 1 (original), avec, au
recto, une impression de fond guillochØe de couleur grise à
l’avant, rendant apparente toute falsification par moyens
mØcaniques ou chimiques;
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b) de couleur rose pour le formulaire no 2 (copie destinØe à
l’autoritØ de dØlivrance);

c) de couleur blanche pour le formulaire no 3 (demande).

6. Le papier des Øtiquettes visØes à l’article 2, paragraphe 4,
doit Œtre de couleur blanche.

7. Les formulaires visØs à l’article 2 sont imprimØs et remplis
dans l’une des langues officielles de la CommunautØ dØsignØe
par les organes de gestion de chaque État membre. Ils
comprennent, au besoin, une traduction de leur contenu dans
une des langues de travail officielles de la convention.

8. Les États membres sont responsables de l’impression des
formulaires visØs à l’article 2 et qui, dans le cas des formulaires
visØs à l’article 2, paragraphes 1, 2 et 3, peuvent faire partie
d’un procØdØ informatique de dØlivrance des permis/certificats.

CHAPITRE II

DÉLIVRANCE, DURÉE DE VALIDITÉ ET UTILISATION DES
DOCUMENTS

SECTION 1

GØnØralitØs

Article 4

1. Les formulaires sont à remplir à la machine à Øcrire. Les
demandes de permis et de certificats visØs à l’article 2, para-
graphes 1 et 3, les dØclarations d’importation visØes à l’article 2,
paragraphe 2, et les Øtiquettes visØes à l’article 2, paragraphe 4,
peuvent toutefois Œtre remplies de façon lisible à la main et ce,
à l’encre et en capitales d’imprimerie.

2. Les formulaires autres que les demandes et les Øtiquettes
visØes à l’article 2, paragraphe 4, ne comportent ni ratures ni
surcharges, sauf si elles sont authentifiØes par le cachet et la
signature de l’organe de gestion qui a dØlivrØ les formulaires ou,
dans le cas des dØclarations d’importation visØes à l’article 2,
paragraphe 2, par le cachet et la signature du bureau de
douane d’introduction.

3. Sur les permis et les certificats, ainsi que sur les demandes
de dØlivrance de ces documents:

a) la description des spØcimens inclut, lorsque c’est prØvu, un
des codes contenus à l’annexe V;

b) pour l’indication des unitØs de quantitØ et de masse nette, il
convient d’utiliser celles figurant à l’annexe V;

c) les rØfØrences normalisØes de nomenclature figurant à
l’annexe VI sont utilisØes pour indiquer les noms scientifi-
ques des espŁces;

d) l’objet de la transaction est indiquØ, s’il y a lieu, à l’aide d’un
des codes figurant au point 1 de l’annexe VII;

e) l’origine des spØcimens est indiquØe à l’aide d’un des codes
figurant au point 2 de l’annexe VII et, lorsque l’utilisation de
ces codes est soumise au respect des critŁres dØfinis dans le
rŁglement (CE) no 338/97 ou dans le prØsent rŁglement,
seulement conformØment à ces critŁres.

4. Si une annexe jointe à un des formulaires visØs à l’ar-
ticle 2 en fait partie intØgrante, cette derniŁre et le nombre
de pages sont indiquØs sur le permis ou le certificat en question
et, sur chaque page de l’annexe, figurent:

a) le numØro du permis ou du certificat et sa date de dØli-
vrance;

b) la signature et le cachet ou le sceau de l’autoritØ ayant
dØlivrØ le permis ou le certificat.

Lorsque le formulaire visØ à l’article 2, paragraphe 1, est utilisØ
pour plus d’une espŁce pour un envoi donnØ, une annexe y est
jointe, qui satisfait aux exigences du premier alinØa et repro-
duit, pour chaque espŁce dont l’envoi contient des spØcimens,
les cases 8 à 22 du formulaire concernØ, ainsi que les empla-
cements prØvus dans la case 27 pour l’inclusion de la «quantitØ/
masse nette effectivement importØe» et, le cas ØchØant, du
«nombre d’animaux morts à l’arrivØe».

Lorsque le formulaire visØ à l’article 2, paragraphe 3, est utilisØ
pour plus d’une espŁce, une annexe y est jointe, qui en plus des
exigences du premier alinØa, reproduit, pour chaque espŁce, les
cases 4 à 18 du formulaire concernØ.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2, du paragraphe 3,
points c) et d), et du paragraphe 4 sont Øgalement appliquØes
lors de dØcisions relatives à l’acceptabilitØ des permis et des
certificats dØlivrØs par des pays tiers pour des spØcimens
destinØs à Œtre introduits dans la CommunautØ. Lorsque ces
documents concernent des spØcimens soumis à des quotas
d’exportation volontairement fixØs ou attribuØs par la confØ-
rence des parties à la convention, ils ne sont acceptØs que
s’ils mentionnent le nombre total de spØcimens dØjà exportØs
pendant l’annØe en cours � y compris ceux couverts par le
permis en question � ainsi que le quota pour l’espŁce
concernØe. Les certificats de rØexportation dØlivrØs par des
pays tiers ne sont en outre acceptØs que s’ils mentionnent le
pays d’origine, le numØro et la date de dØlivrance du permis
d’exportation concernØ et, le cas ØchØant, le pays de la derniŁre
rØexportation ainsi que le numØro et la date de dØlivrance du
certificat de rØexportation concernØ, ou s’ils contiennent une
justification satisfaisante de l’omission de ces informations.
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Article 5

1. Les documents sont dØlivrØs et utilisØs conformØment aux
dispositions et aux conditions dØfinies dans le prØsent rŁgle-
ment et dans le rŁglement (CE) no 338/97, et en particulier à
son article 11, paragraphes 1 à 4. Ils peuvent comprendre des
stipulations, des conditions et des exigences imposØes par
l’autoritØ de dØlivrance afin de garantir la conformitØ auxdits
rŁglements et aux dispositions de la lØgislation des États
membres relative à leur mise en �uvre.

2. Les documents sont utilisØs sans prØjudice des autres
formalitØs relatives à la circulation des marchandises au sein
de la CommunautØ, à l’introduction de marchandises dans la
CommunautØ ou à leur exportation ou rØexportation ainsi
qu’aux formulaires utilisØs pour ces formalitØs.

3. En rŁgle gØnØrale, les organes de gestion dØcident de la
dØlivrance des permis et des certificats dans le mois qui suit la
date de prØsentation d’une demande complŁte. Toutefois,
lorsque l’autoritØ de dØlivrance consulte des tiers, une telle
dØcision ne peut Œtre prise qu’au terme de cette consultation.
Les demandeurs sont avertis des retards importants dans le
traitement de leurs demandes.

Article 6

Un permis d’importation, une notification d’importation, un
permis d’exportation ou un certificat de rØexportation distinct
est dØlivrØ pour chaque envoi de spØcimens transportØs
ensemble et faisant partie d’un seul chargement.

Article 7

1. La durØe de validitØ d’un permis d’importation commu-
nautaire ne peut pas dØpasser douze mois. Un permis d’impor-
tation n’est toutefois pas valable en l’absence d’un document
correspondant valable dØlivrØ par le pays d’exportation ou de
rØexportation.

La durØe de validitØ d’un permis d’exportation et d’un certificat
de rØexportation communautaire ne peut pas dØpasser six
mois.

Lorsque les permis et les certificats communautaires visØs aux
premier et deuxiŁme alinØas sont expirØs, ils sont considØrØs
comme nuls et sans aucune valeur lØgale.

Lorsqu’un permis d’importation, un permis d’exportation ou un
certificat de rØexportation communautaire est expirØ ou non
utilisØ, l’original et les copies en possession du dØtenteur sont
immØdiatement renvoyØs par celui-ci à l’organe de gestion qui
l’a dØlivrØ.

2. Les certificats visØs à l’article 20 et les copies destinØes au
titulaire des permis d’importation utilisØs cessent d’Œtre valables

lorsque les spØcimens vivants y mentionnØs sont morts, lorsque
des animaux vivants se sont ØchappØs, lorsque des spØcimens
ont ØtØ dØtruits ou lorsqu’une des indications des cases 2 et 4
d’un certificat ou de la case 3 � dans le cas d’une espŁce
inscrite à l’annexe A du rŁglement (CE) no 338/97 � ou des
cases 6 et 8 d’une copie destinØe au titulaire d’un permis
d’importation utilisØ ne reflŁte plus la situation rØelle.

Les certificats visØs à l’article 20, paragraphe 3, point e), et à
l’article 30 cessent d’Œtre valables lorsque les indications de la
case 1 ne reflŁtent plus la situation rØelle.

Ces documents sont renvoyØs immØdiatement à l’autoritØ de
dØlivrance qui, le cas ØchØant, peut dØlivrer un certificat reflØ-
tant les changements intervenus conformØment à l’article 21.

3. Lorsqu’un permis ou un certificat est dØlivrØ pour
remplacer un document annulØ, perdu, volØ, dØtruit ou �
dans le cas d’un permis ou d’un certificat de rØexportation
� expirØ, il indique le numØro du document remplacØ et le
motif de son remplacement dans la case rØservØe aux condi-
tions spØciales.

4. Lorsqu’un permis d’exportation ou un certificat de rØex-
portation a ØtØ annulØ, perdu, volØ ou dØtruit, l’organe de
gestion qui l’a dØlivrØ en informe l’organe de gestion du pays
de destination et le secrØtariat de la convention.

Article 8

1. Les permis d’importation, les permis d’exportation et les
certificats de rØexportation, compte tenu des dispositions de
l’article 5, paragraphe 3, doivent Œtre demandØs en temps
opportun pour permettre leur dØlivrance avant l’introduction
des spØcimens dans la CommunautØ ou leur (rØ)exportation
hors de la CommunautØ.

L’autorisation d’admettre les spØcimens à un rØgime douanier
n’est accordØe qu’aprŁs la prØsentation des documents requis.

2. En cas d’introduction de spØcimens dans la CommunautØ,
les documents requis en provenance des pays tiers ne sont
considØrØs comme valables que s’ils ont ØtØ dØlivrØs et utilisØs
pour l’exportation ou la rØexportation à partir dudit pays avant
leur dernier jour de validitØ et sont employØs pour l’introduc-
tion dans la CommunautØ au plus tard six mois aprŁs leur date
de dØlivrance.

Cependant, les certificats d’origine Ømis pour les spØcimens des
espŁces inscrites à l’annexe C du rŁglement (CE) no 338/97
peuvent Œtre utilisØs pour l’introduction dans la CommunautØ
pendant une pØriode de douze mois à compter de la date de
leur dØlivrance.
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3. Par dØrogation au paragraphe 1, premier alinØa, et au
paragraphe 2 et à condition que l’importateur ou le (rØ)expor-
tateur informe l’organe de gestion compØtent à l’arrivØe ou au
dØpart d’un envoi du motif de l’indisponibilitØ des documents
requis, des documents pour les spØcimens des espŁces inscrites
aux annexes B ou C du rŁglement (CE) no 338/97 ainsi que
pour des spØcimens des espŁces inscrites aux annexes A et visØs
à l’article 4, paragraphe 5, dudit rŁglement peuvent exception-
nellement Œtre dØlivrØs rØtroactivement lorsque l’organe de
gestion compØtent de l’État membre, le cas ØchØant aprŁs
avoir consultØ les autoritØs compØtentes d’un pays tiers, a la
certitude que:

a) les irrØgularitØs intervenues ne sont pas imputables au
(rØ)exportateur et/ou à l’importateur, et

b) la (rØ)exportation/l’importation des spØcimens concernØs est
par ailleurs conforme aux dispositions:

i) du rŁglement (CE) no 338/97;

ii) de la convention, et

iii) de la lØgislation du pays tiers concernØ.

4. Les permis d’exportation et les certificats de rØexportation
dØlivrØs en vertu des dispositions du paragraphe 3 indiquent
qu’ils l’ont ØtØ rØtroactivement, ainsi que le motif de cette
dØlivrance. Dans le cas de permis d’importation de permis
d’exportation et de certificats de rØexportation communau-
taires, cette indication figure dans la case 23.

5. À l’exception du paragraphe 3, point b) i), les dispositions
des paragraphes 2, 3 et 4 s’appliquent, conformØment à l’ar-
ticle 7, paragraphe 2, point c), du rŁglement (CE) no 338/97,
mutatis mutandis aux spØcimens des espŁces inscrites aux
annexes A et B dudit rŁglement qui sont en transit dans la
CommunautØ.

6. Dans le cas de plantes reproduites artificiellement des
espŁces inscrites aux annexes B et C du rŁglement (CE)
no 338/97 et d’hybrides reproduits artificiellement à partir
d’espŁces non annotØes inscrites à l’annexe A dudit rŁglement,
les États membres peuvent dØcider qu’un certificat phytosani-
taire est utilisØ au lieu d’un permis d’exportation ou d’un certi-
ficat de rØexportation. Lorsqu’ils sont dØlivrØs par des pays
tiers, ces certificats phytosanitaires sont acceptØs à la place
d’un permis d’exportation ou d’un certificat de rØexportation.

7. Lorsqu’un certificat phytosanitaire visØ au paragraphe 6
est utilisØ, il comporte le nom scientifique au niveau de l’espŁce
ou, si cela s’avŁre impossible pour les taxa regroupØs par
famille aux annexes du rŁglement (CE) no 338/97, au niveau
gØnØrique, tandis que les orchidØes et les cactØes reproduites
artificiellement, inscrites à l’annexe B du rŁglement (CE)

no 338/97, peuvent Œtre mentionnØes comme telles. Les certi-
ficats phytosanitaires contiennent Øgalement le type et la quan-
titØ des spØcimens et sont revŒtus d’un cachet, d’un sceau ou de
toute autre indication spØcifique mentionnant que «les spØci-
mens ont ØtØ reproduits artificiellement selon la dØfinition
donnØe par la convention sur le commerce international des
espŁces de faune et de flore sauvages menacØes d’extinction
(CITES)».

SECTION 2

Permis d’importation

Article 9

1. Le demandeur remplit, si nØcessaire, la case 1, les cases 3
à 6 et les cases 8 à 23 de la demande et la case 1, les cases 3 à
5 et les cases 8 à 22 de l’original et de toutes les copies. Les
États membres peuvent toutefois dØcider qu’une seule demande
suffit et qu’elle peut concerner plusieurs envois.

2. Le formulaire dßment rempli est prØsentØ à l’organe de
gestion de l’État membre de destination, comporte les informa-
tions requises et est accompagnØ des documents justificatifs que
l’organe de gestion juge nØcessaires pour lui permettre de dØter-
miner si, sur la base de l’article 4 du rŁglement (CE) no 338/97,
il y a lieu de dØlivrer un permis. L’omission d’informations sur
la demande doit Œtre justifiØe. Lorsqu’une demande concerne
un permis relatif aux spØcimens pour lesquels une demande
similaire a ØtØ prØcØdemment rejetØe, le demandeur doit
informer l’organe de gestion de ce prØcØdent refus.

Article 10

1. Dans le cas d’un permis d’importation dØlivrØ pour des
spØcimens des espŁces inscrites à l’annexe I de la convention et
figurant à l’annexe A du rŁglement (CE) no 338/97, la copie
destinØe au pays (rØ)exportateur peut Œtre renvoyØe au deman-
deur en vue d’une prØsentation à l’organe de gestion du pays
(rØ)exportateur. L’original est conservØ conformØment à l’ar-
ticle 4, paragraphe 1, point b) ii), du rŁglement (CE) no

338/97, en attendant la prØsentation du permis d’exportation
ou du certificat de rØexportation correspondant.

2. Lorsque la copie destinØe au pays (rØ)exportateur n’est pas
renvoyØe au demandeur, celui-ci reçoit un avis Øcrit indiquant
qu’un permis d’importation sera dØlivrØ et sous quelles condi-
tions.

Article 11

Sans prØjudice des dispositions de l’article 23, l’importateur ou
son mandataire remet l’original (formulaire no 1), la copie
destinØe au titulaire (formulaire no 2) et, si le permis d’impor-
tation le spØcifie, tout document en provenance du pays
d’exportation ou de rØexportation au bureau de douane fron-
talier au point d’introduction dans la CommunautØ dØsignØ
conformØment à l’article 12, paragraphe 1, du rŁglement (CE)
no 338/97. Le cas ØchØant, il indique le numØro du connaisse-
ment ou de la lettre de transport aØrien dans la case 26.
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Article 12

AprŁs avoir rempli la case 27 de l’original (formulaire no 1) et
de la copie destinØe au titulaire (formulaire no 2), le bureau de
douane visØ à l’article 11 ou, le cas ØchØant, à l’article 23,
paragraphe 1, renvoie la copie à l’importateur ou à son manda-
taire. L’original (formulaire no 1) et tout document en prove-
nance du pays (rØ)exportateur sont envoyØs comme le prØvoit
l’article 19.

SECTION 3

Notifications d’importation

Article 13

L’importateur ou son mandataire remplit, si nØcessaire, les
cases 1 à 13 de l’original (formulaire no 1) et de la copie
destinØe à l’importateur (formulaire no 2) de la notification
d’importation et, sans prØjudice des dispositions de l’ar-
ticle 23, les remet avec, le cas ØchØant, le document en prove-
nance du pays d’exportation ou de rØexportation, au bureau de
douane frontalier au point d’introduction dans la CommunautØ
dØsignØ conformØment à l’article 12, paragraphe 1, du rŁgle-
ment (CE) no 338/97.

Article 14

AprŁs avoir rempli la case 14 de l’original (formulaire no 1) et
de la copie destinØe à l’importateur (formulaire no 2), le bureau
de douane visØ à l’article 13 ou, le cas ØchØant, à l’article 23,
paragraphe 1, renvoie la copie à l’importateur ou à son manda-
taire. L’original (formulaire no 1) et tout document en prove-
nance du pays (rØ)exportateur sont envoyØs comme le prØvoit
l’article 19.

SECTION 4

Permis d’exportation et certificats de rØexportation

Article 15

1. Le demandeur remplit, si nØcessaire, les cases 1, 3, 4 et 5
et les cases 8 à 23 de la demande et les cases 1, 3, 4 et 5 et les
cases 8 à 22 de l’original et de toutes les copies. Les États
membres peuvent toutefois dØcider qu’une seule demande
suffit et qu’elle peut concerner plusieurs envois.

2. Le formulaire dßment rempli est prØsentØ à l’organe de
gestion de l’État membre dans le territoire duquel se trouvent
les spØcimens, comporte les informations requises et est accom-
pagnØ des documents justificatifs que l’organe de gestion juge
nØcessaires afin de dØterminer si, sur la base de l’article 5 du
rŁglement (CE) no 338/97, il y a lieu de dØlivrer un permis/
certificat. L’omission d’informations sur la demande doit Œtre
justifiØe. Lorsqu’une demande concerne un permis ou un certi-
ficat relatif à des spØcimens pour lesquels une demande a ØtØ
prØcØdemment rejetØe, le demandeur informe l’organe de
gestion de ce prØcØdent refus.

3. Lorsque, à l’appui d’une demande de certificat de rØex-
portation, une copie destinØe au titulaire d’un permis d’impor-
tation, une copie destinØe à l’importateur d’une dØclaration
d’importation ou un certificat dØlivrØ sur la base de celle-ci
est prØsentØ, ces documents ne sont renvoyØs au demandeur
qu’aprŁs modification du nombre de spØcimens pour lesquels le
document reste valable. Ce document n’est pas renvoyØ au
demandeur si le certificat de rØexportation est octroyØ pour
le nombre total de spØcimens pour lequel il Øtait valable ou
s’il est remplacØ conformØment à l’article 21. L’organe de
gestion Øtablit la validitØ de tous les documents justificatifs,
aprŁs avoir consultØ, si nØcessaire, un organe de gestion d’un
autre État membre.

Les dispositions du premier alinØa s’appliquent Øgalement
lorsqu’un certificat est prØsentØ pour appuyer une demande
de permis d’exportation.

Lorsque des spØcimens ont ØtØ marquØs individuellement sous
le contrôle d’un organe de gestion d’un État membre en vue de
faciliter les rØfØrences aux documents visØs aux premier et
deuxiŁme alinØas, ces derniers ne doivent pas Œtre prØsentØs
physiquement avec la demande, à condition que leur numØro
y soit mentionnØ.

En l’absence des piŁces justificatives visØes aux premier,
deuxiŁme et troisiŁme alinØas, l’organe de gestion Øtablit l’intro-
duction lØgale dans la CommunautØ ou l’acquisition lØgale à
l’intØrieur de celle-ci des spØcimens à (rØ)exporter, au besoin en
consultation avec un organe de gestion d’un autre État
membre.

4. Lorsque, aux fins du paragraphe 3, un organe de gestion
consulte un organe de gestion d’un autre État membre, ce
dernier rØpond dans un dØlai d’une semaine.

Article 16

Le (rØ)exportateur ou son mandataire remet l’original (formu-
laire no 1), la copie destinØe au titulaire (formulaire no 2) et la
copie à renvoyer à l’autoritØ de dØlivrance (formulaire no 3) à
un bureau de douane dØsignØ conformØment à l’article 12,
paragraphe 1, du rŁglement (CE) no 338/97. Le cas ØchØant,
il indique le numØro du connaissement ou de la lettre de trans-
port aØrien dans la case 26.

Article 17

AprŁs avoir rempli la case 27, le bureau de douane visØ à
l’article 16 renvoie l’original (formulaire no 1) et la copie
destinØe au titulaire (formulaire no 2), au (rØ)exportateur ou à
son mandataire. La copie à renvoyer à l’autoritØ de dØlivrance
(formulaire no 3) est envoyØe comme le prØvoit l’article 19.
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Article 18

Lorsqu’un État membre, conformØment aux lignes directrices
adoptØes par la confØrence des parties à la convention, enre-
gistre des pØpiniŁres qui exportent des spØcimens reproduits
artificiellement des espŁces inscrites à l’annexe A du rŁglement
(CE) no 338/97, il peut mettre à la disposition des pØpiniŁres
concernØes, pour des espŁces inscrites aux annexes A ou B, des
permis d’exportation dØlivrØs prØalablement sur lesquels figu-
rent, dans la case 23, le numØro d’enregistrement de la pØpi-
niŁre ainsi que la mention suivante:

«Permis valable uniquement pour des plantes reproduites arti-
ficiellement, d’aprŁs la dØfinition de la rØsolution 11.11 de la
confØrence des parties à la CITES. Valable uniquement pour les
taxa suivants: . . . . . . .».

SECTION 5

Renvoi aux autoritØs de dØlivrance de documents
prØsentØs à la douane

Article 19

1. Les bureaux de douane transmettent immØdiatement à
l’organe de gestion concernØ de leur pays tous les documents
qui leur ont ØtØ prØsentØs conformØment aux dispositions du
rŁglement (CE) no 338/97 et du prØsent rŁglement.

À la rØception de ces documents, les organes de gestion
envoient immØdiatement aux organes de gestion concernØs
les documents dØlivrØs par d’autres États membres accompa-
gnØs des documents CITES justificatifs.

2. Par dØrogation au paragraphe 1, les bureaux de douane
peuvent confirmer la prØsentation des documents dØlivrØs par
l’organe de gestion de leur État membre sous forme Ølectro-
nique.

SECTION 6

Certificats visØs à l’article 10 du rŁglement (CE) no 338/97

Article 20

1. Un organe de gestion de l’État membre dans lequel des
spØcimens se trouvent peut, à la rØception d’une demande
prØsentØe conformØment aux dispositions des paragraphes 5
et 6, dØlivrer les certificats mentionnØs aux paragraphes 2, 3
et 4, exclusivement aux fins mentionnØes dans lesdits para-
graphes.

2. Un certificat dØlivrØ aux fins de l’article 5, paragraphe 2,
point b), et paragraphes 3 et 4 du rŁglement (CE) no 338/97
atteste que les spØcimens:

a) ont ØtØ prØlevØs dans la nature conformØment à la lØgisla-
tion en vigueur sur le territoire de cet État membre, ou

b) sont des spØcimens abandonnØs ou ØchappØs qui ont ØtØ
rØcupØrØs conformØment à la lØgislation en vigueur sur
son territoire, ou

c) ont ØtØ acquis ou introduits dans la CommunautØ confor-
mØment aux dispositions du rŁglement (CE) no 338/97, ou

d) ont ØtØ acquis ou introduits dans la CommunautØ avant le
1er juin 1997 conformØment au rŁglement (CEE) no 3626/82
du Conseil (1), ou

e) ont ØtØ acquis ou introduits dans la CommunautØ avant le
1er janvier 1984 conformØment aux dispositions de la
convention, ou

f) ont ØtØ acquis ou introduits sur le territoire d’un État
membre avant que les dispositions des rŁglements visØs
aux points c) ou d) ou de la convention ne leur deviennent
applicables ou ne deviennent applicables dans cet État
membre.

3. Un certificat dØlivrØ aux fins de l’article 8, paragraphe 3,
du rŁglement (CE) no 338/97 atteste que l’une ou plusieurs des
interdictions de l’article 8, paragraphe 1, dudit rŁglement ne
s’appliquent pas à des spØcimens d’espŁces inscrites à l’an-
nexe A dudit rŁglement parce qu’ils:

a) ont ØtØ acquis ou introduits dans la CommunautØ lorsque
les dispositions relatives aux espŁces inscrites à ladite
annexe, à l’annexe I de la convention ou à l’annexe C1 du
rŁglement (CEE) no 3626/82, ne leur Øtaient pas applicables,
ou

b) proviennent d’un État membre et ont ØtØ prØlevØs dans la
nature conformØment à la lØgislation en vigueur sur son
territoire, ou

c) sont des spØcimens abandonnØs ou ØchappØs qui ont ØtØ
rØcupØrØs conformØment à la lØgislation en vigueur sur
son territoire, ou

d) sont des animaux nØs et ØlevØs en captivitØ, ou des parties
ou produits de ces animaux, ou

e) sont autorisØs à Œtre utilisØs pour un des objectifs visØs à
l’article 8, paragraphe 3, point c) et points e) à g), du
rŁglement (CE) no 338/97.

4. Un certificat dØlivrØ aux fins de l’article 9 du rŁglement
(CE) no 338/97 atteste que la circulation de spØcimens vivants
d’une espŁce inscrite à l’annexe A dudit rŁglement à partir du
lieu spØcifiØ sur le permis d’importation, ou sur un certificat
dØlivrØ prØcØdemment, est autorisØe.
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5. Le demandeur remplit, si nØcessaire, les cases 1 et 2 et les
cases 4 à 19 de la demande et la case 1 et les cases 4 à 18 de
l’original et de toutes les copies. Les États membres peuvent
toutefois dØcider qu’une seule demande suffit et qu’elle peut
concerner plusieurs certificats.

6. Le formulaire dßment rempli est prØsentØ à l’organe de
gestion de l’État membre dans lequel se trouvent les spØcimens,
comporte les informations requises et est accompagnØ des
documents justificatifs que l’organe de gestion juge nØcessaires
afin de pouvoir dØterminer s’il y a lieu de dØlivrer un certificat.
L’omission d’informations sur la demande doit Œtre justifiØe.
Lorsqu’une demande concerne un permis ou un certificat
relatif aux spØcimens pour lesquels une demande similaire a
ØtØ prØcØdemment rejetØe, le demandeur informe l’organe de
gestion de ce prØcØdent refus.

Article 21

1. Lorsqu’une expØdition couverte par une copie destinØe au
titulaire (formulaire no 2) d’un permis d’importation, par une
copie destinØe à l’importateur (formulaire no 2) d’une notifica-
tion d’importation ou par un certificat a ØtØ divisØe ou lorsque,
pour d’autres motifs, les informations de ce document ne
reflŁtent plus la situation rØelle, l’organe de gestion peut effec-
tuer les modifications nØcessaires conformØment à l’article 4,
paragraphe 2, ou dØlivrer un ou plusieurs certificats correspon-
dants conformØment aux dispositions et aux objectifs visØs à
l’article 20 et aprŁs avoir Øtabli la validitØ du document à
remplacer, si nØcessaire aprŁs consultation d’un organe de
gestion d’un autre État membre.

2. Lorsque des certificats sont dØlivrØs pour remplacer une
copie destinØe au titulaire (formulaire no 2) d’un permis
d’importation, une copie destinØe à l’importateur (formulaire
no 2) d’une notification d’importation ou un certificat prØcØ-
demment dØlivrØ, ce document est conservØ par l’organe de
gestion dØlivrant le certificat.

3. Un certificat perdu, volØ ou dØtruit ne peut Œtre remplacØ
que par l’autoritØ qui l’a dØlivrØ.

4. Lorsque, aux fins du paragraphe 1, un organe de gestion
consulte un organe de gestion d’un autre État membre, ce
dernier rØpond dans un dØlai d’une semaine.

SECTION 7

Étiquettes

Article 22

1. ConformØment à l’article 7, paragraphe 4, du rŁglement
(CE) no 338/97, les Øtiquettes visØes à l’article 2, paragraphe 4,
du prØsent rŁglement ne sont à utiliser que pour la circulation,
dans le cadre de prŒts, de dons et d’Øchanges à des fins non
commerciales entre scientifiques et institutions scientifiques
dßment enregistrØes, de spØcimens d’herbiers, de spØcimens

de musØe conservØs, dessØchØs ou sous inclusion ainsi que de
plantes vivantes à des fins d’Øtudes scientifiques.

2. Un numØro d’enregistrement est attribuØ aux scientifiques
et aux institutions scientifiques visØs au paragraphe 1 par
l’organe de gestion de l’État membre dans lequel ils se trouvent.
Le numØro comporte cinq chiffres, dont les deux premiers sont
les deux lettres du code pays ISO pour chaque État membre
concernØ et les trois derniers un nombre unique attribuØ à
chaque institution par l’organe de gestion compØtent.

3. Les scientifiques et les institutions scientifiques concernØs
remplissent les cases 1 à 5 de l’Øtiquette et renvoient la partie
de l’Øtiquette spØcialement rØservØe à cet effet pour fournir
immØdiatement à l’organe de gestion compØtent des informa-
tions dØtaillØes sur l’usage qui est fait de chaque Øtiquette.

SECTION 8

Bureau de douane autre que le bureau de douane fronta-
lier au point d’introduction

Article 23

1. ConformØment à l’article 4, paragraphe 7, du rŁglement
(CE) no 338/97, lorsqu’une expØdition à introduire dans la
CommunautØ arrive à un bureau de douane frontalier par
mer, par air ou par chemin de fer pour Œtre expØdiØe par le
mŒme mode de transport et sans stockage intermØdiaire à un
autre bureau de douane dans la CommunautØ, dØsignØ confor-
mØment à l’article 12, paragraphe 1, du rŁglement (CE)
no 338/97, les contrôles et la prØsentation des documents
d’importation sont effectuØs à ce dernier bureau.

2. Lorsqu’une expØdition a ØtØ, conformØment à l’article 4
du rŁglement (CE) no 338/97, contrôlØe dans un bureau de
douane dØsignØ conformØment à l’article 12, paragraphe 1,
du rŁglement (CE) no 338/97 et expØdiØe vers un autre
bureau de douane en vue de formalitØs douaniŁres subsØ-
quentes, ce dernier exige la prØsentation de la copie destinØe
au titulaire (formulaire no 2) d’un permis d’importation,
remplie conformØment à l’article 12 du prØsent rŁglement, ou
la copie destinØe à l’importateur (formulaire no 2) d’une dØcla-
ration d’importation, remplie conformØment à l’article 14, et
peut effectuer les contrôles qu’il estime nØcessaires afin d’Øtablir
la conformitØ aux dispositions du rŁglement (CE) no 338/97 et
du prØsent rŁglement.

CHAPITRE III

SPÉCIMENS NÉS ET ÉLEVÉS EN CAPTIVITÉ ET SPÉCIMENS
REPRODUITS ARTIFICIELLEMENT

Article 24

Sans prØjudice des dispositions de l’article 25, un spØcimen
d’une espŁce animale n’est considØrØ comme nØ et ØlevØ en
captivitØ que lorsqu’un organe de gestion compØtent, aprŁs
avoir consultØ une autoritØ scientifique compØtente de l’État
membre concernØ, a la certitude que:
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a) le spØcimen est issu, ou est le produit ou la descendance, nØ
ou produit autrement en milieu contrôlØ, soit de parents qui
se sont accouplØs ou dont les gamŁtes ont ØtØ transmis
autrement en milieu contrôlØ (reproduction sexuØe), soit
de parents vivant en milieu contrôlØ au dØbut du dØvelop-
pement de la descendance (reproduction asexuØe);

b) le cheptel reproducteur a ØtØ constituØ conformØment aux
dispositions juridiques pertinentes au moment de l’acquisi-
tion et de maniŁre non prØjudiciable à la survie de l’espŁce
concernØe dans la nature;

c) le cheptel reproducteur est maintenu sans introduction de
spØcimens sauvages, à l’exception d’apports occasionnels
d’animaux, d’�ufs ou de gamŁtes, conformØment aux dispo-
sitions juridiques pertinentes et de maniŁre non prØjudicia-
bles à la survie de l’espŁce concernØe dans la nature, afin
uniquement:

i) d’empŒcher ou de limiter les effets nØgatifs de la consan-
guinitØ, la frØquence de ces apports Øtant dØterminØe par
le besoin de matØriel gØnØtique nouveau;

ii) d’utiliser des animaux confisquØs conformØment à
l’article 16, paragraphe 3, du rŁglement (CE) no 338/97,
ou

iii) exceptionnellement, de les utiliser comme cheptel repro-
ducteur;

d) le cheptel reproducteur a produit une descendance de
deuxiŁme gØnØration ou d’une gØnØration ultØrieure en
milieu contrôlØ ou est gØrØ d’une maniŁre qui s’est rØvØlØe
capable de produire, de façon sßre, une descendance de
deuxiŁme gØnØration en milieu contrôlØ.

Article 25

Si, en application de l’article 24, de l’article 32, point a), ou de
l’article 33, paragraphe 1, une autoritØ compØtente juge nØces-
saire d’Øtablir l’ascendance d’un animal par une analyse de sang
ou d’un tissu, cette analyse sera effectuØe ou les Øchantillons
nØcessaires à sa rØalisation seront remis, conformØment aux
prescriptions de cette autoritØ.

Article 26

Un spØcimen d’une espŁce vØgØtale n’est estimØ Œtre reproduit
artificiellement que lorsqu’un organe de gestion compØtent,
aprŁs avoir consultØ une autoritØ scientifique compØtente de
l’État membre concernØ, a la certitude que:

a) il s’agit de plantes ou de leurs produits, issus de semences,
de boutures, de divisions, de cals ou d’autres tissus vØgØtaux,
de spores ou d’autres propagules dans des conditions
contrôlØes, c’est-à-dire dans un milieu artificiel intensive-

ment manipulØ par l’homme, ce qui implique notamment
le labour lØger, la fertilisation, le dØsherbage, l’irrigation ou
les opØrations horticoles telles que le rempotage, le repi-
quage et la protection contre les intempØries;

b) les souches parentales cultivØes ont ØtØ Øtablies conformØ-
ment aux dispositions lØgales qui lui Øtaient applicables à la
date d’acquisition et sont maintenues d’une maniŁre non
nuisible à la survie de l’espŁce dans la nature;

c) les souches parentales cultivØes sont gØrØes de maniŁre à
garantir leur maintien à long terme, et

d) dans le cas de plantes greffØes, la plante mŁre et le greffon
ont ØtØ reproduits artificiellement, conformØment aux points
a), b) et c).

Les bois provenant d’arbres ayant poussØ dans des plantations
monospØcifiques sont considØrØs comme reproduits artificielle-
ment, conformØment au premier alinØa.

CHAPITRE IV

EFFETS PERSONNELS ET DOMESTIQUES

Article 27

I n t r o d u c t i o n d ’ e f f e t s p e r s o n n e l s e t d o m e s t i q u e s
d a n s l a C o m m u n a u t Ø

1. La dØrogation à l’article 4 du rŁglement (CE) no 338/97
prØvue à l’article 7, paragraphe 3, dudit rŁglement pour les
effets personnels ou domestiques ne s’applique pas aux spØci-
mens utilisØs dans un but lucratif, vendus, exposØs à des fins
commerciales, dØtenus pour la vente, mis en vente ou trans-
portØs pour la vente. Cette dØrogation s’applique uniquement
aux spØcimens, y compris les trophØes de chasse, se trouvant:

� dans les bagages personnels d’un voyageur en provenance
d’un pays tiers, ou

� parmi les biens meubles d’une personne physique trans-
fØrant sa rØsidence normale d’un pays tiers à un État
membre de la CommunautØ,

ou s’il s’agit de trophØes de chasse obtenus par un voyageur et
importØs ultØrieurement.

2. La dØrogation à l’article 4 du rŁglement (CE) no 338/97
prØvue à l’article 7, paragraphe 3, dudit rŁglement pour les
effets personnels ou domestiques ne s’applique pas aux spØci-
mens d’espŁces inscrites à l’annexe A de ce rŁglement lorsque
ces spØcimens sont introduits dans la CommunautØ pour la
premiŁre fois par une personne rØsidant normalement ou
Øtablissant sa rØsidence dans la CommunautØ.
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3. La premiŁre introduction dans la CommunautØ, par une
personne y rØsidant normalement, d’effets personnels ou
domestiques, y compris des trophØes de chasse, impliquant
des spØcimens d’espŁces inscrites à l’annexe B du rŁglement
(CE) no 338/97 ne requiert pas la prØsentation à la douane
d’un permis d’importation lorsque l’original d’un document
de (rØ)exportation et une copie de celui-ci sont prØsentØs. La
douane envoie l’original comme le prØcise l’article 19 et renvoie
la copie estampillØe au dØtenteur.

(4) La rØintroduction dans la CommunautØ, par une
personne y rØsidant normalement, d’effets personnels ou
domestiques, y compris des trophØes de chasse, impliquant
des spØcimens d’espŁces inscrites aux annexes A ou B du rŁgle-
ment (CE) no 338/97 ne nØcessite pas la prØsentation à la
douane d’un permis d’importation lorsque la copie destinØe
au titulaire (formulaire no 2), avalisØe par la douane, d’un
permis d’importation ou d’exportation communautaire prØcØ-
demment utilisØ, la copie du document visØ au paragraphe 3
ou la preuve que les spØcimens ont ØtØ acquis dans la Commu-
nautØ est prØsentØe.

5. Par dØrogation aux paragraphes 3 et 4, la prØsentation
d’un permis d’importation ou d’un document de (rØ)exportation
n’est pas requise pour l’introduction ou la rØintroduction dans
la CommunautØ des espŁces suivantes inscrites à l’annexe B du
rŁglement (CE) no 338/97:

a) caviar d’esturgeon (Acipenseriformes spp.) dans la limite de
250 grammes par personne;

b) bâtons de pluie (Cactaceae spp.) dans la limite de trois par
personne.

Article 28

E x p o r t a t i o n e t r Ø e x p o r t a t i o n h o r s d e l a
C o m m u n a u t Ø d ’ e f f e t s p e r s o n n e l s e t d o m e s t i q u e s

1. La dØrogation à l’article 5 du rŁglement (CE) no 338/97
prØvue à l’article 7, paragraphe 3, dudit rŁglement pour les
effets personnels ou domestiques ne s’applique pas aux spØci-
mens utilisØs dans un but lucratif, vendus, exposØs à des fins
commerciales, dØtenus pour la vente, mis en vente ou trans-
portØs pour la vente. Cette dØrogation s’applique uniquement
aux spØcimens qui se trouvent:

� dans les bagages personnels de voyageurs à destination d’un
pays tiers, ou

� parmi les biens mobiliers d’une personne physique trans-
fØrant sa rØsidence normale d’un État membre de la
CommunautØ à un pays tiers.

2. En cas d’exportation, la dØrogation à l’article 5 du rŁgle-
ment (CE) no 338/97 prØvue à l’article 7, paragraphe 3, dudit
rŁglement pour les effets personnels ou domestiques ne
s’applique pas aux spØcimens d’espŁces inscrites aux annexes
A ou B de ce rŁglement.

3. La rØexportation, par une personne rØsidant normalement
dans la CommunautØ, d’effets personnels ou domestiques, y
compris des trophØes de chasse, impliquant des spØcimens
d’espŁces inscrites aux annexes A ou B du rŁglement (CE)
no 338/97 ne nØcessite pas la prØsentation à la douane d’un
certificat de rØexportation lorsque la copie destinØe au titulaire
(formulaire no 2), avalisØe par la douane, d’un permis d’impor-
tation ou d’exportation communautaire prØcØdemment utilisØ,
la copie visØe à l’article 27, paragraphe 3, du prØsent rŁglement
ou la preuve que les spØcimens ont ØtØ acquis dans la Commu-
nautØ est prØsentØe.

4. Par dØrogation aux paragraphes 2 et 3, la prØsentation
d’un permis d’importation ou d’un document de (rØ)exportation
n’est pas requise pour l’exportation ou la rØexportation des
biens suivants inscrits à l’annexe B du rŁglement (CE)
no 338/97:

a) caviar d’esturgeon (Acipenseriformes spp.) dans la limite de
250 grammes par personne;

b) bâtons de pluie (Cactaceae spp.) dans la limite de trois par
personne.

CHAPITRE V

DÉROGATIONS

Article 29

1. La dØrogation pour les spØcimens visØs à l’article 8, para-
graphe 3, points a) à c), du rŁglement (CE) no 338/97 n’est
accordØe que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe de
gestion compØtent que les conditions y prØvues sont remplies.

2. La dØrogation pour les spØcimens visØs à l’article 8, para-
graphe 3, point d), du rŁglement (CE) no 338/97 n’est accordØe
que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe de gestion
compØtent, aprŁs que celui-ci a consultØ une autoritØ scienti-
fique compØtente, que les spØcimens concernØs sont nØs et ont
ØtØ ØlevØs en captivitØ ou reproduits artificiellement conformØ-
ment aux articles 24, 25 et 26 du prØsent rŁglement.

3. La dØrogation pour les spØcimens visØs à l’article 8, para-
graphe 3, points e) à g), du rŁglement (CE) no 338/97 n’est
accordØe que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe de
gestion compØtent, aprŁs que celui-ci a consultØ une autoritØ
scientifique compØtente, que les conditions y prØvues sont
remplies.

4. La dØrogation pour les spØcimens visØs à l’article 8, para-
graphe 3, point h), du rŁglement (CE) no 338/97 n’est accordØe
que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe de gestion
compØtent que les spØcimens concernØs ont ØtØ prØlevØs dans
la nature dans un État membre conformØment à la lØgislation
de ce dernier.
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Article 30

Sans prØjudice des dispositions de l’article 9 du rŁglement (CE)
no 338/97, une dØrogation aux interdictions de l’article 8, para-
graphe 1, dudit rŁglement peut Œtre accordØe à des institutions
scientifiques agrØØes à cette fin par un organe de gestion
compØtent, aprŁs consultation d’une autoritØ scientifique
compØtente, par la dØlivrance d’un certificat couvrant tous les
spØcimens des espŁces inscrites à l’annexe A dudit rŁglement
qui sont destinØs à un Ølevage en captivitØ ou à une reproduc-
tion artificielle dont l’espŁce tirera des avantages en termes de
conservation ou à la recherche ou à l’Øducation dans un but de
prØservation ou de conservation des espŁces, pour autant que
toute vente des spØcimens ait comme destinataires d’autres
institutions scientifiques dØtentrices d’un tel certificat.

Article 31

Sans prØjudice des dispositions de l’article 9 du rŁglement (CE)
no 338/97, l’interdiction d’achat, d’offre d’achat ou d’acquisition
de spØcimens des espŁces inscrites à l’annexe A dudit rŁglement
à des fins commerciales et de la disposition de l’article 8,
paragraphe 3, dudit rŁglement, selon laquelle les dØrogations
à ces interdictions ne sont accordØes que cas par cas par la
dØlivrance d’un certificat, ne s’appliquent pas lorsque les spØci-
mens concernØs:

a) sont couverts par un des certificats prØvus à l’article 20,
paragraphe 3, du prØsent rŁglement et sont à utiliser confor-
mØment à l’objectif visØ dans ledit article, ou

b) sont soumis à l’une des dØrogations gØnØrales visØes à
l’article 32.

Article 32

Les interdictions de l’article 8, paragraphe 1, du rŁglement (CE)
no 338/97 et la disposition de l’article 8, paragraphe 3, dudit
rŁglement, selon laquelle les dØrogations ne sont accordØes que
cas par cas par la dØlivrance d’un certificat, ne s’appliquent pas
aux:

a) spØcimens d’animaux nØs et ØlevØs en captivitØ des espŁces
inscrites à l’annexe VIII du prØsent rŁglement et leurs
hybrides, à condition que les spØcimens d’espŁces annotØes
soient marquØs conformØment à l’article 36, paragraphe 1,
du prØsent rŁglement;

b) spØcimens d’espŁces vØgØtales reproduits artificiellement;

c) spØcimens travaillØs, acquis plus de cinquante ans aupara-
vant comme le prØvoit l’article 2, point w), du rŁglement
(CE) no 338/97.

Dans ces cas, aucun certificat n’est exigØ.

Article 33

1. Aux fins de l’article 8, paragraphe 3, point d), du rŁgle-
ment (CE) no 338/97, un État membre peut mettre à la dispo-

sition des Øleveurs agrØØs à cette fin par un organe de gestion
des certificats dØlivrØs prØalablement, à condition qu’ils tiennent
des livres d’Ølevage qu’ils prØsenteront sur demande à l’organe
de gestion compØtent. La dØclaration suivante doit figurer dans
la case 20 de ces certificats:

«Certificat uniquement valable pour le taxon ou les taxa
suivants: . . . . . .».

2. Aux fins de l’article 8, paragraphe 3, points d) et h), du
rŁglement (CE) no 338/97, un État membre peut mettre des
certificats dØlivrØs prØalablement à la disposition d’une
personne agrØØe par un organe de gestion pour vendre, sur
la base de ces certificats, des spØcimens morts ØlevØs en capti-
vitØ et/ou de petites quantitØs de spØcimens morts lØgalement
prØlevØs dans la nature dans la CommunautØ, à condition que
cette personne:

a) tienne un registre, qu’elle prØsentera sur demande à l’organe
de gestion compØtent, et qui contiendra des dØtails sur les
spØcimens/espŁces vendus, la cause de leur mort (si elle est
connue), les personnes auxquelles les spØcimens ont ØtØ
achetØs et celles auxquelles ils ont ØtØ vendus, et

b) prØsente à l’organe de gestion compØtent un rapport annuel
dØtaillant les ventes effectuØes pendant l’annØe, le type et le
nombre de spØcimens, les espŁces concernØes et les moda-
litØs d’acquisition des spØcimens.

CHAPITRE VI

MARQUAGE DES SPÉCIMENS

Article 34

1. Un certificat aux fins de l’article 8, paragraphe 3, du
rŁglement (CE) no 338/97 n’est dØlivrØ, pour les vertØbrØs
vivants, que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe de
gestion compØtent que les dispositions applicables de l’ar-
ticle 36 du prØsent rŁglement ont ØtØ satisfaites.

2. Les permis d’importation pour les spØcimens suivants ne
sont dØlivrØs que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe
de gestion que les spØcimens sont marquØs conformØment aux
dispositions de l’article 36, paragraphe 4:

a) spØcimens provenant d’une opØration de reproduction en
captivitØ approuvØe par la confØrence des parties à la
convention;

b) spØcimens provenant d’une opØration d’Ølevage en ranch
approuvØe par la confØrence des parties à la convention;

c) spØcimens d’une espŁce inscrite à l’annexe I de la conven-
tion pour lesquels un quota d’exportation a ØtØ approuvØ
par la confØrence des parties à la convention;
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d) dØfenses d’ØlØphants d’Afrique non traitØes et morceaux de
ces derniŁres mesurant plus de 20 centimŁtres et pesant
plus d’un kilogramme;

e) peaux, flancs, queues, gorges, pattes, dos de crocodiliens
ainsi que d’autres parties de ces animaux, non traitØs,
tannØs et/ou finis, qui sont exportØs dans la CommunautØ,
de mŒme que peaux et flancs entiers de crocodiliens, non
traitØs, tannØs ou finis, qui sont rØexportØs dans la Commu-
nautØ;

f) vertØbrØs vivants des espŁces inscrites à l’annexe A du rŁgle-
ment (CE) no 338/97 et appartenant à une exposition itinØ-
rante d’animaux vivants;

g) tous conteneurs primaires (boîtes de conserve, pots ou
autres boîtes dans lesquels le caviar est directement condi-
tionnØ) de plus de 249 grammes de caviar, pour autant que
des Øtiquettes inamovibles soient apposØes sur chaque
conteneur primaire importØ dans la CommunautØ à partir
du pays d’origine;

h) conteneurs primaires contenant moins de 250 grammes de
caviar, pour autant que des Øtiquettes inamovibles, dØcrivant
notamment le contenu de l’emballage, soient apposØes sur
les conteneurs secondaires importØs dans la CommunautØ à
partir du pays d’origine.

Article 35

1. Les certificats de rØexportation pour les spØcimens
marquØs conformØment à l’article 34, paragraphe 2, points a)
à d) et point f), qui n’ont pas subi de modification notable ne
sont dØlivrØs que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe
de gestion que les marques originales sont intactes.

2. Les certificats de rØexportation pour les peaux et les
flancs entiers de crocodiliens non traitØs, tannØs et/ou finis
ne sont dØlivrØs que lorsque le demandeur a dØmontrØ à
l’organe de gestion que les Øtiquettes originales sont intactes
ou, lorsque celles-ci ont ØtØ perdues ou ôtØes, que les spØci-
mens ont ØtØ marquØs d’une Øtiquette de rØexportation.

3. Les permis d’exportation pour les spØcimens suivants ne
sont dØlivrØs que lorsque le demandeur a dØmontrØ à l’organe
de gestion que les spØcimens sont marquØs conformØment aux
dispositions de l’article 36, paragraphe 4:

a) tous conteneurs primaires (boîtes de conserve, pots ou
autres boîtes dans lesquels le caviar est directement condi-
tionnØ) de plus de 249 grammes de caviar, pour autant que
des Øtiquettes inamovibles soient apposØes sur chaque
conteneur primaire;

b) conteneurs primaires contenant moins de 250 grammes de
caviar, pour autant que des Øtiquettes inamovibles, dØcrivant
notamment le contenu de l’emballage, soient apposØes sur
les conteneurs secondaires.

Article 36

1. Aux fins de l’article 34, paragraphe 1, les dispositions
suivantes sont appliquØes:

a) les oiseaux nØs et ØlevØs en captivitØ sont marquØs confor-
mØment au paragraphe 5 ou, lorsque l’organe de gestion
compØtent est convaincu que cette mØthode ne peut pas
Œtre appliquØe, en raison des propriØtØs physiques ou
comportementales de l’espŁce, au moyen d’un transpondeur
à micropuce inaltØrable portant un numØro spØcifique et
rØpondant aux normes ISO 11784:1996 (E) et 11785:1996
(E);

b) les vertØbrØs vivants autres que les oiseaux nØs et ØlevØs en
captivitØ sont marquØs au moyen d’un transpondeur à
micropuce inaltØrable portant un numØro spØcifique et
rØpondant aux normes ISO 11784:1996 (E) et 11785:1996
(E), ou, lorsque l’organe de gestion compØtent a la certitude
que cette mØthode n’est pas adaptØe, en raison des
propriØtØs physiques ou comportementales des spØcimens
ou de l’espŁce, les spØcimens concernØs sont marquØs à
l’aide de bagues, de rubans, d’Øtiquettes, de tatouages et
autres moyens pourvus d’un numØro spØcifique ou sont
rendus identifiables par tout autre moyen appropriØ.

2. L’article 34, paragraphe 1, ne s’applique pas lorsque
l’organe de gestion compØtent a la certitude que les propriØtØs
physiques des spØcimens impliquØs ne permettent pas, au
moment de la dØlivrance du certificat appropriØ, l’application
sßre d’une mØthode de marquage. Dans ce cas, l’organe de
gestion concernØ doit indiquer dans la case 20 du certificat
ou, lorsqu’une mØthode de marquage peut Œtre appliquØe de
maniŁre sßre à une date ultØrieure, y inclure les stipulations
appropriØes.

3. Les spØcimens qui ont ØtØ marquØs au moyen d’un trans-
pondeur à micropuce ne rØpondant pas aux normes ISO
11784:1996 (E) et 11785:1996 (E) avant le 1er janvier 2002,
ou suivant l’une des mØthodes visØes au paragraphe 1 avant le
1er juin 1997, ou conformØment au paragraphe 4 avant leur
introduction dans la CommunautØ, sont considØrØs comme
satisfaisant aux dispositions du paragraphe 1.

4. Les spØcimens visØs à l’article 34, paragraphe 2, et à
l’article 35 sont marquØs conformØment à la mØthode
approuvØe ou recommandØe par la confØrence des parties à
la convention pour les spØcimens concernØs.

5. Les oiseaux nØs et ØlevØs en captivitØ sont marquØs à
l’aide d’une bague fermØe sans soudure portant un marquage
spØcifique � c’est-à-dire une bague ou un ruban en cercle
continu, sans aucune rupture ou joint, qui n’a subi aucune
manipulation frauduleuse, dont la taille ne permet pas de
l’enlever de la patte de l’oiseau devenu adulte aprŁs avoir ØtØ
placØe dans les premiers jours de la vie de l’oiseau, et qui a ØtØ
fabriquØe commercialement à cette fin.
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Article 37

Lorsque, sur le territoire de la CommunautØ, le marquage
d’animaux vivants nØcessite la fixation d’une Øtiquette, d’un
ruban, d’une bague ou de tout autre dispositif, le marquage
d’une partie de l’anatomie de l’animal ou l’implantation de
transpondeurs à micropuce, il s’effectue avec tous les soins
requis, par Øgard au bien-Œtre et au comportement naturel
des spØcimens concernØs.

Article 38

1. Les autoritØs compØtentes des États membres reconnais-
sent les mØthodes de marquage approuvØes par les autoritØs
compØtentes d’autres États membres conformØment aux dispo-
sitions de l’article 36.

2. Les dØtails complets de la marque sont à inscrire sur tout
permis ou certificat relatif au spØcimen, dans les cas oø un tel
document est requis en vertu des dispositions du prØsent rŁgle-
ment.

CHAPITRE VII

RAPPORTS ET INFORMATIONS

Article 39

1. Les États membres collectent des informations relatives
aux importations dans la CommunautØ et aux exportations et
rØexportations hors de la CommunautØ qui ont eu lieu sur la
base des permis et des certificats dØlivrØs par leurs organes de
gestion, sans tenir compte du lieu d’introduction ou de
(rØ)exportation effectif. ConformØment à l’article 15, para-
graphe 4, point a), du rŁglement (CE) no 338/97, les États
membres communiquent à la Commission ces informations
relatives à une annØe civile avant le 15 juin de l’annØe suivante,
pour les espŁces des annexes A à C dudit rŁglement, sous
forme informatisØe et conformØment aux principes fondamen-
taux de prØparation et de prØsentation des rapports annuels
CITES ØnoncØs par le secrØtariat de la convention. Ces rapports
comprennent des informations sur les envois saisis et confis-
quØs.

2. Les informations visØes au paragraphe 1 sont prØsentØes
en deux parties sØparØes:

a) l’une concerne les importations, les exportations et les rØex-
portations de spØcimens des espŁces inscrites dans les
annexes à la convention;

b) l’autre concerne les importations, les exportations et les
rØexportations de spØcimens d’autres espŁces inscrites dans
les annexes A à C au rŁglement (CE) no 338/97, et l’intro-
duction dans la CommunautØ de spØcimens des espŁces
inscrites dans l’annexe D dudit rŁglement.

3. En ce qui concerne les importations d’envois contenant
des animaux vivants, les États membres conservent, lorsque
cela est possible, des informations sur le pourcentage de spØci-

mens des espŁces inscrites aux annexes A et B du rŁglement
(CE) no 338/97 qui Øtaient morts au moment de l’introduction
dans la CommunautØ.

4. Pour chaque annØe civile, les informations visØes au para-
graphe 3 sont communiquØes à la Commission, par espŁce et
par pays (rØ)exportateur, avant le 15 juin de l’annØe suivante.

5. Les informations visØes à l’article 15, paragraphe 4, point
c), du rŁglement (CE) no 338/97 dØtaillent les mesures lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives prises pour mettre en
�uvre et faire appliquer les dispositions dudit rŁglement et du
prØsent rŁglement.

Article 40

1. En vue de prØparer les modifications du rŁglement (CE)
no 338/97 en application de l’article 15, paragraphe 5, dudit
rŁglement, les États membres envoient à la Commission, en ce
qui concerne les espŁces dØjà inscrites et celles qui pourraient
l’Œtre, toutes les informations appropriØes relatives:

a) à leur statut biologique et commercial;

b) aux utilisations auxquelles les spØcimens de ces espŁces sont
destinØs;

c) aux mØthodes de contrôle du commerce des spØcimens.

2. Tout projet de modification des annexes B ou D du rŁgle-
ment (CE) no 338/97, conformØment aux dispositions de
l’article 3, paragraphe 2, points c) ou d), ou de l’article 3,
paragraphe 4, point a), dudit rŁglement, est prØsentØ par la
Commission à l’avis du groupe d’examen scientifique, avant
d’Œtre soumis au comitØ.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS FINALES

Article 41

1. DŁs l’imposition d’une restriction conformØment à l’ar-
ticle 4, paragraphe 6, du rŁglement (CE) no 338/97, et
jusqu’à ce que cette restriction soit levØe, les États membres
rejettent toute demande de permis d’importation de spØcimens
exportØs au dØpart du ou des pays d’origine concernØs.

2. Par dØrogation aux dispositions du paragraphe 1, un
permis d’importation peut Œtre dØlivrØ lorsque:

a) une demande de permis d’importation a ØtØ soumise avant
l’imposition de la restriction;

b) l’organe de gestion compØtent de l’État membre a la certi-
tude qu’il existe un contrat ou une commande qui a donnØ
lieu à un paiement ou a dØjà entraînØ l’expØdition des spØci-
mens.

FR19.9.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes L 250/13



3. La pØriode de validitØ d’un permis d’importation dØlivrØ
en vertu d’une dØrogation conformØment au paragraphe 2 ne
doit pas dØpasser un mois.

4. Les restrictions visØes au paragraphe 1 ne s’appliquent
pas, sauf dØcision contraire spØcifique:

a) aux spØcimens nØs et ØlevØs en captivitØ ou reproduits arti-
ficiellement conformØment aux articles 24, 25 et 26;

b) aux spØcimens importØs aux fins spØcifiØes à l’article 8,
paragraphe 3, points e), f) ou g), du rŁglement (CE)
no 338/97;

c) aux spØcimens, vivants ou morts, qui font partie des effets
domestiques de personnes qui arrivent dans la CommunautØ
pour y Øtablir leur rØsidence.

Article 42

Le rŁglement (CE) no 939/97 est abrogØ.

Article 43

1. Les certificats dØlivrØs conformØment à l’article 11 du
rŁglement (CEE) no 3626/82 et à l’article 22 du rŁglement
(CEE) no 3418/83 de la Commission (1) peuvent continuer à
Œtre utilisØs aux fins de l’article 5, paragraphe 2, point b), de

l’article 5, paragraphe 3, points b), c) et d), de l’article 5,
paragraphe 4, deuxiŁme et troisiŁme alinØas, et de l’article 8,
paragraphe 3, points a) et d) à h), du rŁglement (CE) no 338/97.

2. Les dØrogations aux interdictions ØnoncØes à l’article 6,
paragraphe 1, du rŁglement (CEE) no 3626/82 restent valables,
le cas ØchØant, jusqu’à leur dernier jour de validitØ.

3. Les États membres peuvent continuer à dØlivrer des certi-
ficats sous la forme indiquØe à l’annexe III du rŁglement (CE)
no 939/97 durant l’annØe suivant l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement.

Article 44

Chaque État membre informe la Commission et le secrØtariat
de la convention de toutes les dispositions spØcifiques qu’il
adopte pour mettre en �uvre le prØsent rŁglement, ainsi que
de tous les instruments juridiques utilisØs et de toutes les
mesures prises pour en assurer la mise en �uvre et le respect.
La Commission communique ces informations aux autres États
membres.

Article 45

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 aoßt 2001

Par la Commission

Margot WALLSTRÖM

Membre de la Commission
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ANNEXE IV

ÉTIQUETTE VISÉE À L'ARTICLE 2, PARAGRAPHE 4, ET À L'ARTICLE 22
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ANNEXE V

CODES À INCLURE DANS LA DESCRIPTION DES SPÉCIMENS ET UNITÉS DE MESURE À UTILISER DANS
LES PERMIS ET CERTIFICATS CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 4, PARAGRAPHE 3, POINTS a) ET b)

Description Code UnitØs
recommandØes Autres Explications

Écorce BAR kg Écorce d’arbre (brute, sØchØe ou en poudre; non
traitØe)

Corps BOD nombre kg Animaux morts entiers pour l’essentiel, y compris
poissons frais ou traitØs, tortues naturalisØes, papillons
conservØs, reptiles dans l’alcool, trophØes de chasse
naturalisØs entiers, etc.

Os BON kg nombre Os, y compris mâchoires

Calipee CAL kg Calipee ou «calipash» (cartilage de tortue pour la
soupe)

Carapace CAP nombre kg Carapaces entiŁres brutes ou non travaillØes des
espŁces de Testudinata

Sculpture CAR kg m3 Sculptures (y compris en bois, et notamment produits
finis en bois tels que meubles, instruments de musique
et objets d’artisanat). Note: pour certaines espŁces, plus
d’un produit peut Œtre sculptØ (par exemple corne et
os); si nØcessaire, la description devrait donc indiquer
le type de produit (par exemple sculpture en corne)

Caviar EGG kg Caviar

Copeau CHP kg Copeaux de bois, en particulier d’Aquilaria malaccensis
et de Pterocarpus santalinus

Griffe CLA nombre kg Griffes � par exemple, de Felidae, Ursidae ou Crocodylia
(Note: les «griffes» de tortues sont habituellement des
Øcailles et non de vraies griffes)

Tissu CLO m2 kg Tissu � Si le tissu n’est pas fait entiŁrement à partir
du poil d’une espŁce CITES, le poids du poil de l’espŁce
concernØe doit, si possible, Œtre enregistrØ sous le code
HAI plutôt que sous le code CLO

Corail (brut) COR kg nombre Corail mort et roche de corail. Note: commerce enre-
gistrØ par nombre de piŁces seulement si les spØcimens
sont transportØs dans de l’eau

Culture CUL nombre de
flacons, etc.

Cultures de plantes reproduites artificiellement

Produit DER kg/l Produits (autres que ceux figurant ailleurs dans ce
tableau)

Plante sØchØe DPL nombre Plantes sØchØes � par exemple, spØcimens d’herbiers

Oreille EAR nombre Oreilles � habituellement d’ØlØphant

�uf EGG nombre kg �ufs entiers morts ou vides (voir Øgalement «Caviar»)

�uf (vivant) EGL nombre kg �ufs vivants � habituellement d’oiseaux et de reptiles,
mais aussi les �ufs de poissons et d’invertØbrØs
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Description Code UnitØs
recommandØes Autres Explications

Extrait EXT kg l Extraits � habituellement extraits de plantes

Plumes FEA kg/nombre
d’ailes

nombre Plumes � dans le cas d’objets faits de plumes (par
exemple, images), noter le nombre d’objets

Fibre FIB kg m Fibres � par exemple: fibres de plantes; les cordes de
raquettes de tennis incluses

Fleur FLO kg Fleurs

Pot à fleurs FPT nombre Pots à fleurs faits de parties de plante, par exemple en
fibre de fougŁre arborescente. (Note: les plantes
vivantes commercialisØes en jardiniŁres devraient Œtre
enregistrØes comme «plantes vivantes» et non comme
«pots à fleurs»)

Cuisses de
grenouille

LEG kg Cuisses de grenouille

Fruit FRU kg Fruits

Patte FOO nombre Pattes � par exemple: d’ØlØphant, de rhinocØros,
d’hippopotame, de lion, de crocodile, etc.

Galle GAL kg Galle

VØsicule biliaire GAB nombre kg VØsicule biliaire

VŒtement GAR nombre VŒtements � y compris les gants et chapeaux, mais
pas les chaussures; y compris les garnitures ou orne-
ments des vŒtements

Organe gØnital GEN kg nombre PØnis coupØs et sØchØs

Porte-greffe GRS nombre Porte-greffes (sans les greffes)

Poil HAI kg g Poils � tous poils d’animaux, par exemple: d’ØlØphant,
de yack, de vigogne, de guanaco

Corne HOR nombre kg Corne � y compris bois

Produit en cuir
(petit)

LPS nombre Objets manufacturØs en cuir de petite taille, par
exemple: ceintures, bretelles, selles de bicyclettes,
chØquiers ou pochettes pour cartes de crØdit, boucles
d’oreilles, sacs à main, Øtuis à clØs, carnets, porte-
monnaie, chaussures, blagues à tabac, portefeuilles,
bracelets de montres

Produit en cuir
(grand)

LPL nombre Objets manufacturØs en cuir de grande taille, par
exemple porte-documents, meubles, valises, malles

SpØcimen vivant LIV nombre Animaux et vØgØtaux vivants. Pour les spØcimens de
corail vivant transportØs dans l’eau, consigner le
nombre de piŁces uniquement

Feuille LVS nombre kg Feuilles

Grumes LOG m3 Tous les bois bruts, mŒme ØcorcØs, dØsaubiØrØs ou
Øquarris, destinØs à Œtre transformØs, notamment en
bois sciØ, bois à pulpe ou placages. Note: Noter en
kg les grumes commercialisØes à des fins spØciales
(par exemple: Lignum vitae, Guaiacum spp.)

FR19.9.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes L 250/37



Description Code UnitØs
recommandØes Autres Explications

Viande MEA kg Viande, y compris la chair de poisson si pas entier
(voir aussi «Corps»)

MØdicament MED kg/l MØdicaments

Musc MUS g Musc

Huile OIL kg l Huile � par exemple: de tortue, de phoque, de
baleine, de poisson, de diverses plantes

Morceau d’os BOP kg Morceaux d’os, non travaillØs

Morceau de
corne

HOP kg Morceaux de corne, non travaillØs, y compris chutes

Morceau d’ivoire IVP kg Morceaux d’ivoire, non travaillØs, y compris chutes

Pelleteries
assemblØes

PLA m2 Assemblages de pelleteries � y compris carpettes, si
elles sont composØes de plusieurs peaux

Poudre POW kg Poudre

Racine ROO nombre kg Racines, bulbes, tubercules ou racines tubØreuses

Bois sciØ SAW m3 Les bois sciØs sont des bois simplement sciØs longitu-
dinalement ou dØdossØs. Leur Øpaisseur dØpasse
normalement 6 mm. Note: Noter en kg les bois sciØs
commercialisØs à des fins spØciales (par exemple:
Lignum vitae, Guaiacum spp.)

Écaille SCA kg Écailles � par exemple: de tortues, d’autres reptiles, de
poissons, de pangolins

Semence SEE kg Semences

Coquillage SHE nombre kg Coquilles de mollusques brutes ou non travaillØes

CôtØ SID nombre CôtØs ou flancs de peaux; n’inclut pas les paires de
flancs (Tinga frames) de crocodiliens (voir «Peau»)

Squelette SKE nombre Squelettes entiers pour l’essentiel

Peau SKI nombre Peaux entiŁres pour l’essentiel, brutes ou tannØes, y
compris Tinga frames de crocodiliens

Morceau de peau SKP nombre Morceaux de peau � y compris chutes, brutes ou
tannØes

Crâne SKU nombre Crânes

Soupe SOU kg l Soupe � par exemple, de tortue

SpØcimen
(scientifique)

SPE kg/l/ml SpØcimens scientifiques � y compris sang, tissus (par
exemple: rein, rate, etc.), prØparations histologiques,
etc.

Tige STE nombre kg Tiges de plantes

Queue TAI nombre kg Queues � par exemple: de caïman (pour le cuir) ou de
renard (comme garniture de vŒtement, col, boa, etc.)
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Description Code UnitØs
recommandØes Autres Explications

Dent TEE nombre kg Dents � par exemple: de cØtacØ, lion, hippopotame,
crocodile, etc.

Bois d’�uvre TIM m3 kg Bois d’�uvre brut, à l’exception des grumes et du bois
sciØ

TrophØe TRO nombre TrophØes � Toutes les parties d’un animal considØrØes
comme trophØes, si elles sont exportØes ensemble:
par exemple, les cornes (2), le crâne, la peau du cou, la
peau du dos, la queue et les pattes (c’est-à-dire dix
spØcimens) constituent un trophØe. Mais si, par
exemple, le crâne et les cornes sont les seuls spØcimens
exportØs d’un animal, ces ØlØments ensemble doivent
Œtre enregistrØs comme un seul trophØe. Autrement, les
ØlØments sont à enregistrer sØparØment. Un corps
entier naturalisØ est enregistrØ sous BOD. Une peau
seule est enregistrØe sous SKI

DØfense TUS nombre kg DØfenses entiŁres pour l’essentiel, travaillØes ou non, à
savoir les dØfenses d’ØlØphant, d’hippopotame, de
morse, de narval, mais pas d’autres dents

Placages
� dØroulØs
� tranchØs

VEN m3, m2 kg Fines couches ou feuilles de bois, d’Øpaisseur uniforme
gØnØralement de 6 mm ou moins, habituellement
dØroulØes ou tranchØes, utilisØes pour faire des placages
pour les meubles, les conteneurs, etc.

Cire WAX kg Cire, y compris l’ambre gris

UnitØs (des unitØs non mØtriques Øquivalentes peuvent Œtre utilisØes)
g = grammes
kg = kilogrammes
l = litres
cm3 = centimŁtres cubes
ml = millilitres
m = mŁtres
m2 = mŁtres carrØs
m3 = mŁtres cubes
nombre = nombre de spØcimens
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ANNEXE VI

RÉFÉRENCES NORMALISÉES POUR LA NOMENCLATURE, À UTILISER CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 4,
PARAGRAPHE 3, POINT c), POUR INDIQUER LES NOMS SCIENTIFIQUES DES ESP¨CES SUR LES PERMIS

ET CERTIFICATS

a) Mammal Species of the World: A Taxonomic and Geographic Reference, 2e Ødition, (publiØ par D. E. Wilson et D. M.
Reeder, 1993, Smithsonian Institution Press) pour la nomenclature des mammifŁres, sauf pour le genre Balaenoptera:
D.W. Rice, 1998, Marine mammals of the World. Systematics and distribution. Special Publication Number 4: i-ix, 1-231;
The Society for Marine Mammals;

b) A Reference List of the Birds of the World (J. J. Morony, W. J. Bock et J. Farrand Jr, 1975, American Museum of Natural
History) pour les noms des oiseaux aux niveaux des ordres et des familles;

c) Distribution and Taxonomy of Birds of the World (C. G. Sibley et B. L. Monroe Jr, 1990, Yale University Press) et A
Supplement to Distribution and Taxonomy of Birds of the World (C. G. Sibley et B. L. Monroe Jr, 1993, Yale University
Press) pour les noms de genres et d’espŁces d’oiseaux;

d) Schildkröte, Krokodile, Brückenechsen [H. Wermuth et R. Mertens, 1996 (rØimpression), i-xxvi, 1-506, Gustav Fischer
Verlag, Jena, ISBN 3-437-35048-X] pour les noms des crocodiles, tortues de mer, tortues terrestres et sphØnodons, et
A revised checklist with distribution maps of the turtles of the world (J.B. Iverson, 1992: i-xiii, 1-363, imprimØ à compte
d’auteur, J.B. Iverson, Dept of Biology, Earlham College, Richmond, Indiana 47374, United States of America, ISBN
0-9617431-0-5) pour la rØpartition des tortues de mer et des tortues terrestres;

e) Herpetology (F.H. Pough, R.M. Andrews, J.E. Cadle, M.L. Crump, A.H. Savitzky et K.D. Wells, 1998, i-xi, 1-577) pour
la dØlimitation des familles de sauriens;

f) Chamaeleonidae (C.J.J. Klaver et W. Böhme, 1997. Das Tierreich 112: i-xv, 1-85; Walter de Gruyter, Berlin, New York,
ISBN 3-11-015187-1) pour les noms de toutes les espŁces de camØlØons;

g) Reptiles del noroeste, nordeste y este de la Argentina � Herpetofauna de las selvas subtropicales, puna y pampa, 1993 (JosØ M.
Cei, In Monografie XIV, Museo Regionale di Scienze Naturali); Lizards of Brazilian Amazonia (Avila Pires, T.C.S., 1995,
Zool. Verh. 299: 1-706, Nationaal Natuurhistorisch Museum, Leiden, ISBN 90-73239-40-0); A new species of
Tupinambis (Squamata: Teiidae) from Central Brazil, with an analysis of morphological and genetic variation in the genus
[G.R. Colli, A.K. PØres et H.J. da Cunha, 1998, Herpetologica 54 (4): 477-492], et A new species of Tupinambis Daudin,
1802 (Squamata, Teiidae) from Central Brazil (P.R. Manzani et A.S. Abe, 1997, Boletim do Museu Nacional. Nov. Ser.
Zool. 382: 1-10) pour les noms des espŁces du genre Tupinambis;

h) Snake species of the world: A taxonomic and geographic reference: Volume 1 (Campbell, McDiamid et TourØ, 1997), publiØ
sous les auspices de l’Herpetologists’ League, pour la nomenclature des serpents, sauf pour les cas suivants: on
devrait continuer à employer les noms Acrantophis dumerilii (Jan, 1860), Acrantophis madagascariensis (DumØril &
Bibron, 1844) et Sanzinia madagascariensis (DumØril & Bibron, 1844) pour dØsigner les boïdØs malgaches; dans les
genres Calabaria, Charina et Lichanura, on devrait continuer à employer les noms Calabaria reinhardtii (Schlegel, 1848),
Charina bottae (Blainville, 1935) et Lichanura trivirgata (Cope, 1861); et dans le cas de Python molurus, deux sous-
espŁces sont reconnues, à savoir P. m. molurus (Linnaeus, 1758) et P. m. bivittatus (Kuhl, 1820);

i) Amphibian Species of the World: A Taxonomic and Geographic Reference (D. R. Frost, 1985, Allen Press and The
Association of Systematics Collections) et Amphibian Species of the World: Additions and Corrections (W. E. Duellmann,
1993, University of Kansas) pour la nomenclature des amphibiens, et A review of the genus Mantella (Anura, Ranidae,
Mantellinae): taxonomy, distribution and conservation of Malagasy poison frogs, [Vences, M., F. Glaw et W. Böhme, 1999;
Alytes 17(1-2): 3-72] pour le genre Mantella;

j) Catalog of Fishes (W. N. Eschmeier, 1998, Vol. 1. Introductory materials. Species of Fishes A-L: 1-958. Vol. 2. Species
of Fishes M-Z: 959-1820. Vol. 3. Genera of Fishes. Species and genera in a classification. Literature cited. Appen-
dices: 1821-2905. California Academy of Sciences, ISBN 0-940228-47-5) pour la taxonomie et les noms de tous les
poissons;

k) Dans le genre Brachypelma, on devrait utiliser la nomenclature suivante:

Brachypelma albopilosum Valerio, 1980

Brachypelma angustum Valerio, 1980

Brachypelma auratum Schmidt, 1992

Brachypelma aureoceps (Chamberlin, 1917)

Brachypelma baumgarteni Smith, 1993

Brachypelma boehmei Schmidt & Klaas, 1994
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Brachypelma embrithes (Chamberlin & Ivie, 1936)

Brachypelma emilia (White, 1856)

Brachypelma epicureanum (Chamberlin, 1925)

Brachypelma fossorium Valerio, 1980

Brachypelma mesomelas (Pickard-Cambridge, 1892)

Brachypelma sabulosum (Pickard-Cambridge, 1897)

Brachypelma smithi (Pickard-Cambridge, 1897) (comprend les synonymes Brachypelma annitha et Brachypelma harmorii)

Brachypelma vagans (Ausserer, 1875)

l) The Plant-Book, rØØdition, (D. J. Mabberley, 1990, Cambridge University Press) pour les noms gØnØriques de toutes les
plantes couvertes par la CITES, à moins qu’ils ne soient supplantØs par les listes de contrôle normalisØes adoptØes par
la confØrence des parties à la convention, auxquelles il est fait rØfØrence aux points n) à r);

m) A Dictionary of Flowering Plants and Ferns, 8e Ødition (J. C. Willis, rØvisØ par H. K. Airy Shaw, 1973, Cambridge
University Press) pour les synonymes gØnØriques ne figurant pas dans The Plant-Book, à moins qu’ils ne soient
supplantØs par les listes de contrôle normalisØes adoptØes par la confØrence des parties à la convention, auxquelles il
est fait rØfØrence aux points m) à q);

n) A World List of Cycads [D. W. Stevenson, R. Osborne et J. Hendricks, 1995; In: P. Vorster (Ed.), Proceedings of the
Third International Conference on Cycad Biology, pp. 55-64, Cycad Society of South Africa, Stellenbosch], et ses
mises à jour acceptØes par le comitØ de la nomenclature de la CITES comme lignes directrices lorsqu’il est fait
rØfØrence aux noms des espŁces de Cycadaceae, Stangeriaceae et Zamiaceae;

o) The Bulb Checklist (1997, compilØe par le Royal Botanic Gardens, Kew, United Kingdom) et ses mises à jour acceptØes
par le comitØ de la nomenclature de la CITES comme lignes directrices lorsqu’il est fait rØfØrence aux noms des
espŁces Cyclamen (Primulaceae) et de Galanthus et Sternbergia (Liliaceae);

p) The CITES Checklist of Succulent Euphorbia Taxa (Euphorbiaceae) (1997, publiØe par l’Agence fØdØrale allemande pour la
conservation de la nature) et ses mises à jour acceptØes par le comitØ de la nomenclature de la CITES lignes
directrices lorsqu’il est fait rØfØrence aux noms des espŁces d’euphorbes succulentes;

q) CITES Cactaceae Checklist (1999, compilØe par D. Hunt, Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni) et ses mises à
jour acceptØes par le comitØ de la nomenclature de la CITES comme lignes directrices lorsqu’il est fait rØfØrence aux
noms des espŁces de Cactaceae;

r) CITES Orchid Checklist (compilØe par les Royal Botanic Gardens, Kew, Royaume-Uni) et ses mises à jour acceptØes par
le comitØ de la nomenclature comme lignes directrices lorsqu’il est fait rØfØrence aux noms des espŁces de Cattleya,
Cypripedium, Laelia, Paphiopedilum, Phalaenopsis, Phragmipedium, Pleione et Sophronitis (volume I, 1995), et de Cymbi-
dium, Dendrobium, Disa, Dracula et Encyclia (volume 2, 1997).
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ANNEXE VII

1. Codes à utiliser pour indiquer l’objet d’une transaction sur les permis et les certificats, conformØment à
l’article 4, paragraphe 3, point d)

B = Élevage en captivitØ ou reproduction artificielle

E = Éducatif

G = Jardins botaniques

H = TrophØes de chasse

L = Application

M = Recherche biomØdicale

N = (RØ)introduction dans la nature

P = Personnel

Q = Cirques et expositions itinØrantes

S = Scientifique

T = Commercial

Z = Zoos

2. Codes à utiliser pour indiquer l’origine des spØcimens sur les permis et les certificats, conformØment à
l’article 4, paragraphe 3, point e)

W = SpØcimens prØlevØs dans la nature

R = SpØcimens issus d’un Ølevage

D = Animaux inscrits à l’annexe A ØlevØs en captivitØ à des fins commerciales et plantes inscrites à l’annexe A
reproduites artificiellement à des fins commerciales conformØment au chapitre III du rŁglement (CE)
no 1808/2001 ainsi que les parties et produits de ces plantes ou animaux

A = Plantes inscrites à l’annexe A reproduites artificiellement à des fins non commerciales et plantes inscrites aux
annexes B et C reproduites artificiellement conformØment au chapitre III du rŁglement (CE) no 1808/2001 ainsi
que les parties et produits de ces plantes

C = Animaux inscrits à l’annexe A ØlevØs en captivitØ à des fins non commerciales et animaux inscrits aux annexes
B et C ØlevØs en captivitØ conformØment au chapitre III du rŁglement (CE) no 1808/2001 ainsi que les parties et
produits de ces animaux

F = Animaux nØs en captivitØ, mais pour lesquels les critŁres du chapitre III du rŁglement (CE) no 1808/2001 ne
sont pas satisfaits ainsi que les parties et produits de ces animaux

I = SpØcimens confisquØs ou saisis (1)

O = PrØconvention (1)

U = Origine inconnue (doit Œtre justifiØe)
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ANNEXE VIII

ESP¨CES ANIMALES VISÉES À L’ARTICLE 32, POINT a)

AVES

ANSÉRIFORMES

Anatidae

Anas laysanensis

Anas querquedula

Aythya nyroca

Branta ruficollis

Branta sandvicensis

Oxyura leucocephala

GALLIFORMES

Phasianidae

Catreus wallichi

Colinus virginianus ridgwayi

Crossoptilon crossoptilon

Crossoptilon mantchuricum

Lophophurus impejanus

Lophura edwardsi

Lophura swinhoii

Polyplectron emphanum

Syrmaticus ellioti

Syrmaticus humiae

Syrmaticus mikado

COLUMBIFORMES

Columbidae

Columba livia

PSITTACIFORMES

Psittacidae

Cyanoramphus novaezelandiae

Psephotus dissimilis

PASSÉRIFORMES

Fringillidae

Carduelis cucullata
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